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DROIT DES CONTRATS - LE DOL 


Dol = comportement malhonnête. Tromperie qui amène l’autre partie à conclure le contrat sur une fausse 
conviction. Erreur provoquée. 


Article 1137 : Le dol est le fait pour un contractant d'obtenir le consentement de l'autre par des manœuvres ou 
des mensonges. Constitue également un dol la dissimulation intentionnelle par l'un des contractants d'une 
information dont il sait le caractère déterminant pour l'autre partie. Néanmoins, ne constitue pas un dol le 
fait pour une partie de ne pas révéler à son cocontractant son estimation de la valeur de la prestation. 


Les conditions du dol 


| A. L'aspect délictuel 


1 . Un élément matériel _ 

• Manœuvres : acte positif par lequel une partie crée chez son cocontractant une fausse apparence de 

la réalité. 

• Mensonges : fausse affirmation sur un élément du contrat. 

• Silence : 

■ Droit antérieur : JP a dit que silence peut être un dol (dol par réticence). Il fallait qu’une 
obligation précontractuelle de renseignement ait été violée délibérément. JP Baldus dit pas 
d’obligation précontractuelle d’information sur la valeur de la prestation par l’acheteur non pro. 

■ Ordonnance : article 1137 al 2 consacre le dol par réticence mais seulement pour une info ayant 
un caractère déterminant pour l’autre partie. Pas de subordination à une obligation 
précontractuelle de renseignement. Renversement JP Baldus. 

■ Loi de ratification : Retour à JP Baldus. Article 1137 al 3 : ne constitue pas un dol le fait pour une 
partie de ne pas révéler à son cocontractant son estimation de la valeur de la prestation. 
Application au 1 er octobre 2018. 
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2 . Un élément intentionnel _ 

Volonté de tromper -> prouvée par la victime. Facile à rapporter de manœuvres ou mensonges. Difficile pour 
le silence : celui qui s’est tu connaissait l’information et son importance pour le cocontractant. 


3. Origine du dol _ 

Les manœuvres doivent être faites par le cocontractant (1138 al 1) ou son représentant. Si elles viennent d’un 
tiers, pas d’annulation du contrat mais condamnation à DI pour RD. 

Dol constitué s’il émane d’un tiers de connivence (1138 al 2) reprise JP antérieure. Idem pour actes 
unilatéraux : pas besoin que ce soit le cocontractant pour qu’il y ait dol. 


| B. L 'aspect psychologique 


1 . Une erreur _ 

Toutes les erreurs, même les erreurs indifférentes ou inexcusables -> le dol rend acceptable toutes les erreurs. 


2. Une erreur déterminante _ 

L’erreur provoquée doit avoir été déterminante pour la victime. 

• Dol principal : Sans l’erreur, elle n’aurait pas consenti (article 1130). 

• Dol incident : Sans l’erreur, elle aurait consenti à d’autres conditions : JP disait que DI puis revirement 
JP : nullité ok. Consécration article 1130. 


Preuves et sanctions du dol 


Dol doit être prouvé par la victime par tout moyen (fait juridique). 

Nullité relative. DI lorsque nullité ne suffit pas (article 1178). Victime peut demander juste indemnité et 
sauver le contrat. Responsabilité de nature délictuelle. 

Prescription 5 ans à compter du jour de la découverte du dol ou du jour où il aurait dû être découvert (article 
1131 et 1144). 
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